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(Extraits) 
Grands sujets 
Le défenseur des droits veut mettre l'Etat à genoux devant l'immigration 
Le défenseur des droits est une autorité indépendante. Elle a été créée par la révision constitutionnelle de 2008, sous la présidence Sarkozy. Le but était de donner plus d'importance à la haute autorité de lutte contre les discriminations et aux quelques autres organismes auxquels le défenseur des droits s'est substitué. En 2014, François Hollande a nommé à ce poste l'ancien chiraquien Jacques Toubon. 

Le défenseur des droits défend donc les droits des citoyens de notre pays ? 
Hélas, il n'en est rien. Jacques Toubon ne cesse de réclamer des droits pour ceux qu'il appelle les « migrants », qui ne sont rien d'autre que des immigrés entrés illégalement dans notre pays – et qui pour beaucoup y restent dans l'illégalité la plus complète. 

Il dénonce de supposés « traitements inhumains et dégradants »... 
Jacques Toubon estime que le gouvernement n'en fait pas assez pour accueillir les envahisseurs. Il a ainsi appelé à la création d'un centre d'accueil pour immigrants à Calais. Une requête qui le range aux côtés des pires groupes de pression immigrationnistes. Comme France Terre d'asile, qui a obtenu du tribunal administratif de Lille qu'il enjoigne l'Etat à offrir des infrastructures aux clandestins, tels des points d'eau et des douches. 

Ce qui revient à fixer les clandestins là où ils ne devraient pas être et à renforcer les pompes aspirantes de l'immigration 

Le défenseur des droits se montre aussi très soucieux de la sauvegarde des libertés des terroristes potentiels. Il a ainsi critiqué les mesures du projet de loi renforçant la lutte contre le terrorisme. En revanche, on n'entend pas le défenseur des droits réclamer davantage de liberté d'expression pour les Français qui critiquent le Grand remplacement. 

Et tout cela aux frais du contribuable...
En 2016, le défenseur des droits a coûté 28 millions d'euros, pris sur le budget de l'Etat. 

Les conservateurs britanniques et nord‑irlandais concluent un accord de gouvernement 

Consécutivement aux élections du 8 juin dernier, le Parti conservateur a obtenu 318 sièges, alors qu’il lui en fallait 8 de plus pour obtenir la majorité absolue. Pour pouvoir conserver les coudées franches, le Premier ministre britannique, Theresa May, a conclu un accord avec le Democratic Unionist Party (D.U.P.), qui lui apporte le soutien de ses 10 élus. 

Le DUP est classé comme conservateur 
Opposé au rattachement de l’Irlande du Nord à la République d’Irlande, le DUP tient tout à la fois un discours pro‑vie, pro‑famille et anticatholique. 

Le DUP apportera ses voix aux conservateurs pour les questions importantes, telles que le budget, le programme ou le vote de confiance. Les autres projets de loi seront traités au cas par cas. 

Qu’a promis Madame May au DUP en échange de son renfort ? 
En contrepartie de son soutien, le DUP aurait obtenu de Madame May qu’elle débloque près d’un milliard de livres, soit 1,1 milliard d’euros, pour le développement de l’Irlande du Nord, ainsi que la garantie du maintien du niveau des retraites et d'une aide aux ménages pour le chauffage. 

Cet accord ne plaît pas à ceux qui estimaient que les Conservateurs avaient essuyé une défaite électorale 
Ces tractations n’ont pas non plus manqué de faire pousser de hauts cris, à différents titres, aux représentants de l’Ecosse et du Pays de Galles, qui crient à l’injustice et au traitement différencié, et ce d’autant plus que l’Irlande du Nord serait la province de Grande‑Bretagne, la plus subventionnée. Par ailleurs, les représentants de l’opposition catholique d’Irlande du Nord craignent que le gouvernement de la province ne soit rendu plus difficile, les relations entre les catholiques du Sinn Fein et le DUP n’étant pas rétablies. 
Le libéral libertaire François de Rugy élu président de l'Assemblée nationale 
Hier après‑midi, François de Rugy a été élu par ses pairs président de l’Assemblée nationale, quatrième personnage de l’Etat. 
Ancien président du groupe écologiste à l’Assemblée, il a été élu cette année sous la bannière de La République en marche en Loire‑Atlantique. Au cours de la mandature précédente, il avait rejoint le groupe socialiste, et avait même été candidat à la primaire, où il a réuni moins de 4 % des suffrages. Sur le plan personnel, il est issu de la famille lorraine Goullet de Rugy, anobli, en 1765 et membre de l’Association d’entraide de la noblesse française depuis 1945. 
C’est avant tout un libéral parfaitement compatible avec la ligne Macron 
Auteur d’un livre intitulé Ecologie ou gauchisme il faut choisir, François de Rugy revendique une vision pragmatique de l’économie et défend la baisse du coût du travail. Il était favorable au mariage homosexuel et s’est même exprimé en faveur de la gestation pour autrui. 
On connaît aussi les noms des présidents des groupes politiques de l’Assemblée 
Sans surprise, Jean‑Luc Mélenchon prend la tête du groupe de la France insoumise. André Chassaigne assurera la présidence de la Gauche démocrate et républicaine. Le groupe de la Nouvelle gauche, qui rassemble les restes du PS, sera dirigé par Olivier Faure. Richard Ferrand hérite bien de la présidence du groupe LREM, et Marc Fesneau de celle du groupe Modem. Le groupe « Les constructifs » se dote de deux présidents, Franck Riester et Stéphane Demilly. Christian Jacob reste à la tête du groupe LR normal. Enfin, les députés FN n’ont pas été en nombre suffisant pour constituer un groupe.

Brèves françaises 
Le comité dit d'éthique ouvre la PMA aux femmes sans homme 
Durant la campagne présidentielle, Emmanuel Macron s’était déclaré favorable à l’ouverture de la Procréation Médicalement Assistée (PMA) à toutes les femmes. Mais l’avis du Comité Consultatif National d’Éthique était nécessaire avant d’aller plus loin. 

Ce dernier vient de rendre un avis positif. Les femmes célibataires et les couples lesbiens pourront désormais demander à bénéficier de la PMA, jusqu’alors réservée aux couples infertiles. Un changement de paradigme : on passe d’une solution apportée à un problème médical à un droit individuel à l’enfant. 
Le comité reste opposé à la légalisation de la Gestation Pour Autrui, mais pour combien de temps ? Le candidat Macron avait promis la reconnaissance en France des enfants nés d’une GPA à l’étranger. Une fissure qui pourrait bien faire tomber la digue. 
Renaud Camus et Hervé Le Bras ont débattu du Grand remplacement 
Samedi dernier sur France Culture, l’émission Répliques, animée par Alain Finkielkraut, a reçu Renaud Camus pour discuter la notion de « Grand remplacement ». Dès les premières minutes, l’animateur a justifié précisément son invitation, de peur de subir l’ire des auditeurs du service public. Quoi de plus normal que d’entendre directement l’auteur d’une formule employée à tort et à travers ? Face à lui, Hervé Le Bras, démographe, tentait de nier la réalité des changements de population en invoquant des chiffres ; ce à quoi Renaud Camus a répondu en contestant la prétention de la statistique à rendre compte du réel. Plus encore que le « Grand remplacement », Renaud Camus a fustigé l’idéologie « remplaciste » qui règne dans la majorité des médias et dont Macron est l'incarnation. 
L'EPR de Flamanville est en bonne voie 
Le réacteur pressurisé européen (ou EPR) devrait recevoir l’autorisation de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) pour une mise en service fin 2018. C’est ce que laisse espérer, pour EDF, la publication d’extraits du pré‑rapport de l’Autorité. 
La décision finale de l’ASN sera cependant rendue à l’automne prochain. Mais persistent encore des inquiétudes, concentrées autour du couvercle du réacteur forgé par Areva : l’utilisation de celui‑ci « ne saurait être envisagée au‑delà de quelques années de fonctionnement ». EDF serait amené à terme à remplacer le couvercle du réacteur. 
Ce projet de réacteur a déjà pris six ans de retard et son coût a triplé pour s’élever à plus de 10 milliards d’euros. 

Brèves internationales 
Les droites italiennes remportent les élections municipales 
Le second tour des élections municipales a eu lieu en Italie dimanche dernier. Il a donné la victoire aux coalitions développées au niveau local entre, notamment, le parti de Berlusconi Forza Italia et le Parti populiste, la Ligue du Nord. Plusieurs villes de gauche sont ainsi tombées, à commencer par Gênes et Vérone. Il en est de même de l'Aquila, où la mairie est remportée par Fratelli d'Italia, qui représente la droite nationale. A l'inverse, le mouvement Cinq étoiles du pitre Bepe Grillo est en retrait. Ces élections sont de mauvaise augure pour le parti démocrate de Renzi, à moins d'un an des élections législatives. Mais la grande question est de savoir si les partis de droite trouveront également un terrain d'entente au niveau national. 

La justice européenne assouplit les conditions d'indemnisation des effets indésirables des vaccins 
Mercredi 21 juin 2017, la Cour de Justice de l’Union européenne a rendu un arrêt qui facilitera l’indemnisation des patients. Elle a jugé que, même en l’absence de consensus scientifique, les juges nationaux peuvent s’appuyer sur « certains éléments de fait invoqués par le demandeur, tels que la proximité temporelle entre l’administration d’un vaccin et la survenance d’une maladie, l’absence d’antécédents médicaux personnels et familiaux de la personne vaccinée ainsi que l’existence d’un nombre significatif de cas répertoriés de survenance de cette maladie à la suite de telles administrations ». Ces éléments, s’ils constituent des « indices graves, précis et concordants », peuvent permettre « de conclure à l’existence d’un défaut du vaccin et à celle d’un lien de causalité entre ce défaut et ladite maladie ». 

Un directeur danois tente de garder les Danois de souche pour sauver son école 
Au Danemark, un directeur tente de sauver le prestige de son lycée en créant des classes réservées aux immigrés. En effet, face à la submersion migratoire et à la baisse du niveau scolaire, de nombreux Danois de souche ont décidé de retirer leurs enfants du lycée, laissant des classes majoritairement composées d’immigrés. Pour tenter de garder des enfants d’origine danoise, le directeur du lycée a décidé de créer des classes réservées aux immigrés, et d'autres classes mixtes, avec une répartition égale en nombre d’élèves d’origine danoise et d’origine étrangère. Mais cette mixité ne semble pas avoir suffi pour convaincre les familles danoises de rester, puisque plusieurs classes doivent fermer l'an prochain. 

Le chiffre du jour 
c'est 5 
L'accord entre l'Union européenne et la Turquie sur le contrôle des flux migratoires prévoyait que la Turquie reprendrait un immigrant passé en Grèce en échange de la prise en charge d'un supposé réfugié syrien. Or le journal allemand Bild révèle que la réalité est tout autre : l'Europe de Bruxelles prend en charge 5 Syriens quand la Turquie réadmet 1 clandestin. Depuis un peu plus d'un an, les Européens ont ainsi récupéré plus de 6 000 immigrants. 

La phrase du jour 
est de Vladimir Poutine 
« Mon devoir en tant que chef d'Etat est de défendre les valeurs familiales » a déclaré le président de la Fédération de Russie à Oliver Stone pour le documentaire Conversations avec Monsieur Poutine. Expliquant que si les homosexuels n’ont pas à être ostracisés, les enfants doivent être préservés de toute « propagande de l’homosexualité ». La démographie russe est très préoccupante et le président Poutine observe que « les mariages homosexuels ne produisent pas d’enfants ». 
La bonne nouvelle du jour 
est musicale et communautaire 
Le groupe « Les Brigandes » a publié un nouvel album ! Intitulé « J'élucubre à Sion », ce quatrième CD – déjà ! – contient des titres inédits, comme « Je prierai pour vous ». En tout une douzaine de chansons marquées par l'esthétique, le rythme et la vigueur verbale de ce groupe dynamique. 

Les Brigandes publient simultanément le « Manifeste des clans du futur ». Ce petit ouvrage témoigne de l'expérience communautaire des Brigandes. Il appelle à former des clans communautaires, afin, je cite : « D’élaborer un ordre social et une culture singulière à transmettre à nos enfants ». Une voie d'espoir pour, je cite encore : « Echapper à l’oppression sociale et culturelle de l’ordre marchand et de sa république totalitaire ». 

